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L’an deux mille vingt-six,  

  

le trois juin, à treize heures trente, 

 

par visioconférence, 
 

les associés (les « Associés ») de la société A2MICILE SAINT BRIEUC, société par actions 

simplifiée au capital social de 2.000 euros, dont le siège social est situé La Basse Lande, 22100 

QUEVERT, France, identifiée sous le numéro 490 194 917 R.C.S. SAINT MALO (la « Société ») se 

sont réunis en Assemblée Générale Ordinaire Annuelle (l’« Assemblée »). 

 

Sont présents ou représentés : 

 

• La société A2MICILE EUROPE, 

Titulaire de 1.200 actions en pleine propriété, 

 

• Monsieur Olivier GALISSON, 

Titulaire de 800 actions en pleine propriété, 

 

Associés de la Société et représentant en tant que tel 2.000 actions sur les 2.000 actions émises par la 

Société. 

 

Il est constaté que les Associés présents ou représentés renoncent à l’unanimité au délai de 

convocation prévu dans les statuts, permettant ainsi la tenue de l’Assemblée ce jour. 

 

En conséquence, l’Assemblée peut valablement délibérer et prendre ses décisions à la majorité requise 

pour chacune des résolutions mises au vote. 
 

L’Assemblée est présidée par la société A2MICILE EXECUTIVE BRETAGNE en sa qualité de 
Présidente. 

 

 

La Présidente de séance met à la disposition de l’Assemblée les documents suivants : 

 

• l’inventaire des éléments actifs et passifs du patrimoine de la Société ; 

• le bilan, le compte de résultat et l’annexe de l’exercice clos le 31 décembre 2025 ; 

• le rapport du Président sur la situation et l’activité de la Société au cours de l’exercice clos le 

31 décembre 2025, dit « rapport de gestion » ; 



• le rapport spécial de la Présidente sur les conventions visées à l’article L.227-10 du Code de 

commerce, dit « rapport spécial » ; 

• le texte des résolutions proposées par la Présidence ; 

• un exemplaire des statuts de la Société. 

 

Puis, la Présidente de séance rappelle que la présente Assemblée est appelée à délibérer sur l’ordre du 

jour suivant : 

 

• lecture du rapport de gestion de la Présidence sur la situation et l’activité de la Société au 

cours de l’exercice clos le 31 décembre 2025, 

• lecture du rapport spécial de la Présidence sur les conventions visées de l’article L.227-10 du 

Code de commerce, 

• examen et approbation des comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2025 - Quitus au 

Président, 

• affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2025, 

• conventions visées à l’article L.227-10 du Code de commerce, 

• dépenses et charges visées au 4 de l’article 39 du Code Général des Impôts, 

• pouvoirs pour formalités. 

 

La Présidente de séance donne ensuite lecture des rapports. 

 

La Présidente de séance ouvre la discussion. 

 

Personne ne demandant la parole, la Présidente de séance met successivement aux voix les résolutions 

inscrites à l’ordre du jour. 

 

 

PREMIÈRE RÉSOLUTION 

(Examen et approbation des comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2025 - Quitus au Président) 

 
L’Assemblée, connaissance prise des termes du rapport de gestion, approuve ledit rapport, ainsi que 

l’inventaire, le bilan, le compte de résultat et l’annexe relatifs à l’exercice social clos le 

31 décembre 2025, tels qu'ils lui sont présentés, de même que toutes les opérations qu’ils traduisent et 

desquelles il résulte, pour ledit exercice, un bénéfice net comptable de 8.139 euros. 

 

L’Assemblée approuve en conséquence les actes de gestion accomplis par le Président au cours de 

l’exercice écoulé dont le compte rendu lui a été fait et lui donne quitus entier et sans réserve de 

l’exécution de son mandat pour ledit exercice. 

 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanimité des droits de vote concernés. 

 

 



DEUXIÈME RÉSOLUTION 

(Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2025) 

 
L’Assemblée, connaissance prise des termes du rapport de gestion, décide d’affecter le bénéfice net 

comptable de l’exercice d’un montant de 8.139 euros de la manière suivante : 

 

• En totalité à la distribution des dividendes, 

La somme de 8.139 euros. 

• Et de procéder à une distribution de réserves à hauteur de la somme 1.068 euros, 

A prélever sur le poste « Report à nouveau », 

Dont le solde sera ainsi porté à un montant nul. 

• Et de mettre en paiement ladite somme le 30 septembre 2026, à raison de 4,60 euros par 

action. 

 

A hauteur de 5.524,20 euros, le montant des dividendes ci-dessus sera distribué à une personne 

morale et ne sera donc pas éligible à l’abattement de 40 % prévu à l’article 158, 3-2°/ du Code 

Général des Impôts. 

 

A hauteur de 3.682,80 euros, le montant des dividendes ci-dessus sera distribué à des personnes 

physiques et sera donc éligible à l’abattement de 40 % prévu à l’article 158, 3-2°/ du Code Général 

des Impôts en cas d’option expresse et irrévocable pour l’imposition au barème progressif de l’impôt 

sur le revenu. A défaut d’exercice de cette option dans la déclaration des revenus des personnes 

physiques, les dividendes supporteront de plein droit une imposition forfaitaire au taux unique de 

12,8 % sur leur montant brut sans abattement, auquel s’ajouteront les prélèvements sociaux dus au 

taux global de 18,6 %. 

 

Par ailleurs, l’Assemblée prend acte du régime d’imposition des dividendes prévu par l’article 117 

quater du Code Général des Impôts, instituant pour chaque associé personne physique fiscalement 

domicilié en France, à titre d’acompte, un prélèvement à la source obligatoire non libératoire dont le 

taux est aligné sur celui de l’imposition forfaitaire unique susmentionnée, à savoir 12,8 %, auquel 

s’ajoutent les prélèvements sociaux au taux de 18,6 %. 

 

Enfin, il est précisé : 

 

(i) que les personnes physiques appartenant à un foyer fiscal dont le revenu fiscal de référence de 

l’avant-dernière année est inférieur à 50.000 € (pour les contribuables célibataires, divorcés 

ou veufs) ou 75.000 € (pour les contribuables soumis à imposition commune) pourront 

demander à être dispensées du prélèvement de 12,8 % ; 

 

(ii) que ce prélèvement obligatoire et les prélèvements sociaux seront prélevés à la source par 

l’établissement payeur, hors le cas des dividendes afférents à des titres détenus dans un PEA 

qui en sont dispensés. 

 

L’Assemblée prend acte de ce que les sommes distribuées à titre de dividendes, au titre des trois 

derniers exercices, ont été les suivantes : 

 



Exercice clos le : Total des 

dividendes 

distribués 

Dividendes 

éligibles à 

l’abattement 

Autres revenus 

distribués 

éligibles à 

l’abattement 

Revenus non 

éligibles à 

l’abattement 

31 décembre 2024 64.000 euros, 

(soit 32 euros par 

action) 

25.600 euros 0 euro 

 

38.400 euros 

 

31 décembre 2023 19.000 euros, 

(soit 9,50 euros 

par action) 

7.600 euros 

 

0 euro 

 

11.400 euros 

 

31 décembre 2022 44.000 euros, 

(soit 22 euros par 

action) 

17.600 euros 

 

0 euro 

 

26.400 euros 

 

 

 Les personnes morales ne bénéficient pas de l’abattement de 40 %. 

 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanimité des droits de vote concernés. 

 

 

TROISIÈME RÉSOLUTION 

(Conventions visées à l’article L.227-10 du Code de commerce) 

 

L’Assemblée, connaissance prise des termes du rapport spécial de la Présidente sur les conventions 

visées à l’article L.227-10 du Code de commerce, prend acte du fait qu’aucune convention n’a été 

conclue durant l’exercice écoulé. 

 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanimité des droits de vote concernés. 

 

 

QUATRIÈME RÉSOLUTION 

(Dépenses et charges visées au 4 de l’article 39 du Code Général des Impôts) 

 
L’Assemblée approuve les dépenses effectuées au cours de l’exercice écoulé ayant trait aux 

opérations visées au 4 de l’article 39 du Code Général des Impôts pour un montant de 4.942 euros 

(amortissements excédentaires). 

 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanimité des droits de vote concernés. 

 

 

CINQUIÈME RÉSOLUTION 

(Pouvoirs pour formalités) 

 

L’Assemblée donne tous pouvoirs au porteur d’un original, d’une copie ou d’un extrait du procès-

verbal de la présente Assemblée à l’effet d’accomplir toutes les formalités légales. 

 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanimité des droits de vote concernés. 

 

 

*          *          * 

* 

 

L’ordre du jour étant épuisé et personne ne demandant plus la parole, la séance est levée. 



 

De tout ce que dessus, il a été dressé le présent procès-verbal par la Présidente de séance, lequel, après 

lecture, a été signé par la Présidente de séance et tous les Associés présents ou représentés. 

 

{{c6a82d5d}} 

 

 

___________________ 

A2MICILE EUROPE 

Associée 

Représentée par Vincent CHAULET 

 

{{62d93054}} 

 

 

___________________ 

Monsieur Olivier GALISSON 

Associé 

 

{{06964bf5}} 

 

 

___________________ 

A2MICILE EXECUTIVE BRETAGNE 

Présidente de séance 

Représentée par Olivier GALISSON 
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DEUXIÈME RESOLUTION 

(Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2025) 
 

L’Assemblée Générale, connaissance prise des termes du rapport de gestion, décide d’affecter le 

bénéfice net comptable de l’exercice d’un montant de 8.139 euros de la manière suivante : 
 

• En totalité à la distribution des dividendes, 

La somme de 8.139 euros. 

• Et de procéder à une distribution de réserves à hauteur de la somme 1.068 euros, 

A prélever sur le poste « Report à nouveau », 

Dont le solde sera ainsi porté à un montant nul. 

• Et de mettre en paiement ladite somme le 30 septembre 2026, à raison de 4,60 euros par 

action. 

 

A hauteur de 5.524,20 euros, le montant des dividendes ci-dessus sera distribué à une personne 

morale et ne sera donc pas éligible à l’abattement de 40 % prévu à l’article 158, 3-2°/ du Code 

Général des Impôts. 

 

A hauteur de 3.682,80 euros, le montant des dividendes ci-dessus sera distribué à des personnes 

physiques et sera donc éligible à l’abattement de 40 % prévu à l’article 158, 3-2°/ du Code Général 

des Impôts en cas d’option expresse et irrévocable pour l’imposition au barème progressif de l’impôt 

sur le revenu. A défaut d’exercice de cette option dans la déclaration des revenus des personnes 

physiques, les dividendes supporteront de plein droit une imposition forfaitaire au taux unique de 

12,8 % sur leur montant brut sans abattement, auquel s’ajouteront les prélèvements sociaux dus au 

taux global de 18,6 %. 

 

Par ailleurs, l’Assemblée Générale prend acte du régime d’imposition des dividendes prévu par 

l’article 117 quater du Code Général des Impôts, instituant pour chaque associé personne physique 

fiscalement domicilié en France, à titre d’acompte, un prélèvement à la source obligatoire non 

libératoire dont le taux est aligné sur celui de l’imposition forfaitaire unique susmentionnée, à savoir 

12,8 %, auquel s’ajoutent les prélèvements sociaux au taux de 18,6 %. 

 

Enfin, il est précisé : 

 

(i) que les personnes physiques appartenant à un foyer fiscal dont le revenu fiscal de référence de 

l’avant-dernière année est inférieur à 50.000 € (pour les contribuables célibataires, divorcés 

ou veufs) ou 75.000 € (pour les contribuables soumis à imposition commune) pourront 

demander à être dispensées du prélèvement de 12,8 % ; 

 



(ii) que ce prélèvement obligatoire et les prélèvements sociaux seront prélevés à la source par 

l’établissement payeur, hors le cas des dividendes afférents à des titres détenus dans un PEA 

qui en sont dispensés. 

 

L’Assemblée prend acte de ce que les sommes distribuées à titre de dividendes, au titre des trois 

derniers exercices, ont été les suivantes : 

 

Exercice clos le : Total des 

dividendes 

distribués 

Dividendes 

éligibles à 

l’abattement 

Autres revenus 

distribués 

éligibles à 

l’abattement 

Revenus non 

éligibles à 

l’abattement 

31 décembre 2024 64.000 euros, 

(soit 32 euros par 

action) 

25.600 euros 0 euro 

 

38.400 euros 

 

31 décembre 2023 19.000 euros, 

(soit 9,50 euros 

par action) 

7.600 euros 

 

0 euro 

 

11.400 euros 

 

31 décembre 2022 44.000 euros, 

(soit 22 euros par 

action) 

17.600 euros 

 

0 euro 

 

26.400 euros 

 

 

 Les personnes morales ne bénéficient pas de l’abattement de 40 %. 

 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanimité des droits de vote concernés. 

 

 

Extrait certifié conforme 

 

 

La Présidence 

{{06964bf5}} 
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COMPTES ANNUELS 
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COPIE CERTIFIEE CONFORME 
 
 
 
 
 
 
 
 

{{06964bf5}} 
 
 

___________________ 
A2MICILE EXECUTIVE BRETAGNE 

Présidente 
Représentée par Olivier GALISSON 
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